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Compte rendu de la séance du 25 février 2026 
 

Présents : Bernard BONNET, David PERRIN, Murielle FAURE, Françoise MOLLARET, Thierry GUYON, Elisabeth PELLISSIER, 

Giovanni GUARNERI, Hélène BRUNON, Cédric PATOUILLARD, Anne-Marie MERLE, Frédérique RODRIGUEZ, Sébastien CREPET, 

Gilles FOUILLOUX, Pierre CLAVIER, Hélène GATTE, Iwan MAYET 
Excusés : Catherine DIOLOGENT, Jocelyne FAURE, Stéphanie BARDOTTI 

Secrétaire de la séance : Mme. MOLLARET Françoise 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h30. 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée de valider le compte rendu du 30 janvier 2026 ainsi que l’ajout de 2 délibérations à l’ordre du 

jour (révision des indemnités d’élus et Décision modificative n°1 Budget commune). Ces propositions sont approuvées à l’unanimité. 

 

Ordre du jour : 

Contrat d'Engagement Éducatif (CEE) - Rémunérations à compter 1er mars 2026 - Contrat temporaire dans le cadre d'un départ 

en retraite - Fin de bail de location - DAACT gérées par SEM - Aliénation d'un tronçon de chemin rural au Theil - Achat fourgon 

- Cambriolage : indemnisation et rachat des éléments dérobés - Parvis de la Chapelle : Choix du prestataire - Attribution de 

subventions - Aménagement de l'ancien Centre Technique Municipal et dépôt des dossiers d'autorisation d'urbanisme - 

Alterrenative : avenant au contrat - Taux de la taxe d'aménagement – Révision des indemnités des élus – Décision Modificative 

n°1 : Budget commune 2026 - Comptes rendus des commissions - Questions diverses 

 

Objet : Contrat d'Engagement Educatif (CEE) - Rémunérations à compter du 1er mars 2026 (N° DE_014_2026) 

Monsieur le Maire rappelle au conseil Municipal la délibération n°DE_023_2024 du 29/03/2024 permettant le recrutement d’une partie 

des personnels de centre de loisirs dans le cadre d’un Contrat d’Engagement Éducatif (CEE). Il propose de renouveler ce type de 

recrutement au titre de l’année 2026. 

Il rappelle que le CEE est un contrat de travail spécifique destiné aux animateurs et aux directeurs d'accueil collectifs de mineurs en 

France. 

Concernant la durée du travail, les dispositions relatives à la durée légale ne s'appliquent pas au titulaire d'un CEE. Celui-ci bénéficie 

expressément d'un régime permettant de tenir compte des besoins de l'activité. 

Cependant, certaines prescriptions minimales sont applicables : 

- le salarié ne doit pas travailler plus de 48 heures par semaine, calculées en moyenne sur une période de 6 mois consécutifs. 

- le salarié bénéficie d'une période de repos hebdomadaire fixée à 24 heures consécutives minimum par période de 7 jours. 

- il bénéficie également d'une période de repos quotidien de 11 heures consécutives minimum par période de 24 heures. 

Concernant la rémunération dans le cadre d'un CEE, il est proposé au Conseil Municipal de retenir les montants suivants (conformément 

à la loi): 

Diplôme Age Rémunération en €/jour 

Titulaire BAFD ou BAFA Majeur 90 € 

Titulaire BAFD ou BAFA Mineur 80 € 

En cours de formation (BAFA, BAFD) Majeur 80 € 

En cours de formation (BAFA, BAFD) Mineur 70 € 

Sans formation Majeur 75 € 

Sans formation Mineur 65 € 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal, DECIDE le recrutement de 25 animateurs sous contrat d'engagement 

éducatif pour le fonctionnement des centres de loisirs des petites et grandes vacances entre le 01/03/2026 et le 28/02/2027. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

Objet : CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT à temps non complet POUR UN ACCROISSEMENT 

TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ (N° DE_012_2026) 

Compte tenu des différents projets en lien avec l'équipe périscolaire, le Maire propose à l’assemblée : 

Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’Adjoint technique territorial relevant de la catégorie hiérarchique C pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 3 mois et 24 jours, à compter du 09 mars 2026. 

Cet agent assurera des fonctions d’adjoint technique territorial, à temps non complet. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent contractuel affecté à ce poste et de signer un contrat de travail. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

Objet : Bail de location - Réduction du délai de préavis - Maison 112 impasse des Plats à Chabanne (N° DE_015_2026) 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que le locataire de la maison située 112 impasse des Plats - 42 240 Saint-Maurice-en-

Gourgois (propriété de la commune), sollicite une réduction de son délai de préavis. Le locataire actuel fait face à des difficultés 

financières, c'est pourquoi, il demande une résiliation de son bail à compter du 1er mars 2026. 

Suite à l'étude de ce dossier Monsieur le Maire propose d'accéder à la demande du locataire concerné. De ce fait, le bail se terminerait le 

28/02/2026. 

Ouï cet exposé, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal approuve la réduction du délai de préavis au locataire du bien 

susmentionné à compter du 01/03/2026 et autorise le Maire à signer tous les documents en lien. 
Délibération : adoptée à l’unanimité 

Objet : Instruction de certaines DAACT via la convention entre Saint-Etienne Métropole (SEM) et la commune pour l'instruction 
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des demandes d'autorisation et actes relatifs à l'occupation et à l'utilisation des sols (ADS) (N° DE_016_2026) 

Monsieur le Maire rappelle la délibération n° DE_027_2025 du 16/04/2025 par laquelle la commune a souhaité conventionner avec Saint-

Étienne Métropole (SEM) et adhérer au niveau 1 de la convention pour l'instruction des demandes d'autorisation et actes relatifs à 

l'occupation et à l'utilisation des sols (ADS). 

À savoir, les autorisations de travaux +les certificats de conformité de certains dossiers instruits par Saint Etienne Métropole +un 

accompagnement post-construction pour certains dossiers.Concernant les conformités en dehors des lotissements, la convention fixe 

différents tarifs, comprenant l’étude du dossier, la visite sur site (avec néanmoins la nécessité de disposer d’une personne assermentée de 

la commune pour accompagner SEM) et la suite à donner (accepter la DAACT, la refuser et sur quels motifs, comment régulariser). 

 
Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer pour confier de manière ponctuelle (dossiers jugés 

complexes) le contrôle de conformité à SEM au tarif précité. 

Ouï cet exposé à l'unanimité des membres présent, le Conseil Municipal, Approuve le recours au service de SEM lors des contrôles de 

conformité jugés complexes 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

Objet : Vente d'un tronçon de chemin rural au Theil - Suite à enquête publique et avis favorable du commissaire enquêteur (N° 

DE_017_2026) 

Vu la délibération en date du 21 mai 2025, décidant d’approuver l’aliénation d'un tronçon de chemin rural au Theil et de lancer la 

procédure de cession prévue par l'article L. 161-10 du Code rural ; 

Vu l'arrêté municipal en date du 11 décembre 2025, ordonnant l'ouverture d'une enquête publique concernant le présent projet ; 

Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 12 janvier 2026 au 28 janvier 2026 ; 

Vu l'acceptation de 2 propriétaires riverains suite à la mise en demeure d'acquérir la partie de chemin au droit de leurs propriétés. 

Considérant que le tronçon du chemin rural situé au Theil n’est plus utilisé depuis de nombreuses années et n’est plus affecté à l’usage 

du public ; 

Considérant que les résultats du commissaire enquêteur et son avis favorable du 14 février 2026 ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (9 votes pour et 1 abstention) : 

Décide de fixer le prix de vente du mètre carré à 8€/m², soit un prix total de 2048€ ; 

Décide la vente du tronçon du chemin rural précité aux 2 riverains s’étant porté acquéreurs, au prix susvisé ; 

Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents au présent projet ; 

Dit que les frais, droits et honoraires occasionnés par cette opération seront à la charge des acheteurs. 

1 Abstention - Délibération : adoptée à l’unanimité des exprimés 

Objet : Achat d'un fourgon pour le service technique (N° DE_018_2026) 

Monsieur le Maire expose la nécessité de remplacer le fourgon des services techniques communaux. Le Maire précise que le fourgon 

actuel occasionne des frais trop importants et que la réparation de la panne ne parait pas judicieuse au regard de sa vétusté. Il est rappelé 

que ce véhicule est particulièrement utile aux agents techniques dans le cadre de leurs missions mais aussi pour les associations. En effet, 

les services techniques mettent régulièrement à disposition du matériel aux associations via ce véhicule. 

Suite à ce constat, une étude a été menée pour identifier les besoins et une consultation a été lancée. 

6 entreprises ont été consultées seul 2 garages ont fait parvenir des offres. 

Suite à l'analyse des offres, la commission technique propose de retenir la société "Garage RIVAT" pour la fourniture d'un Renault Master 

(diesel - 103200km - de 2019 - 110ch), pour un montant de 14 000,00€ T.T.C (reprise de l'ancien véhicule de la commune comprise). 

GARAGE RIVAT PTS GARAGE RIVAT PTS EUROPE GARAGE PTS 

Renault Master - blanc - 103200kms - 

diesel - 2019 - 110ch 

Renault Master - blanc - 161500kms - diesel - 

2019 - 131ch 

Ford Transit Connect L1 - blanc - 79 

000kms - essence - 100ch 

CRITERES TECHNIQUES (40 points) 

21,5 13 16 

CRITERE PRIX (60 points) 

14 000 € 52,286 12 200 € 60 13000,00 56,308 

73,78571429 73 72,30769231 

Classement final 

1 2 3 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, APPROUVE cette acquisition auprès de la société 

susvisée et AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

Indemnisation suite cambriolage du CTM (sans délibération uniquement information) 

Le montant de l’indemnisation s’élève à 9 571,44€. La commune a engagé des frais pour réparer les dégradations occasionnées par cette 

intrusion et le remplacement du matériel dérobé. Cette indemnisation ne couvrira pas en totalité les frais engendrés par ces réparations et 

ces achats (au regard de la vétusté appliquée sur certains outils). De plus, la commune va faire le nécessaire afin de protéger ce matériel 

portatif via un système de protection. D’autres solutions de sécurité sont envisagées (lampadaire à détection + alarme extérieure). 
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Point sans délibération 

Objet : Choix l'entreprise chargée de l'aménagement du Parvis de la chapelle - OGIER Maçonnerie (N° DE_019_2026) 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d'aménagement du parvis devant la Chapelle située Place du Marché. 

Le Maire explique que ces travaux sont actés suite à la réfection de l'enveloppe de ce bâtiment, pour une plus grande harmonie esthétique. 

Dans ce contexte une consultation a été lancée auprès de plusieurs prestataires 2 offres ont été déposées (une entreprise consultée n'ayant 

pas déposé d'offre). 

Le 1er Adjoint se charge de présenter toutes les offres reçues et après analyse de celles-ci, propose d’attribuer le marché à l’entreprise 

OGIER Maçonnerie ayant présenté l’offre la mieux-disante : 

MS Maçonnerie OGIER Maçonnerie 

PRIX mission en € H.T. 

16 824,05 € 14 895,00 € 

CLASSEMENT  

2 1 

Suite à cette présentation, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents : 

- DECIDE de retenir l'entreprise OGIER Maçonnerie pour la réalisation de la mission susmentionnée et AUTORISE Monsieur le Maire 

à signer les documents à intervenir. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

Objet : Subvention exceptionnelle à la coopérative scolaire - achat de nichoirs - BP 2026 (N° DE_020_2026) 

Madame l'Adjointe en charge des affaires scolaires présente la demande de subvention de la coopérative scolaire dans le cadre d'un projet 

en lien avec la Ligue pour la Protection des oiseaux. 

Dans ce cadre l'école souhaite acquérir des nichoirs à destination des "petits" oiseaux pour un montant de 160,08€. 

Suite à cette demande et pour favoriser la sensibilisation des enfants aux problématiques environnementales, la commission et Monsieur 

le Maire proposent de voter la subvention suivante : 

NOMS ASSOCIATIONS MONTANTS 

Coopérative scolaire 160,08 € 

TOTAL 160,08 € 

L'objectif de cette subvention exceptionnelle est de faciliter l'achat de ces nichoirs. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des votes exprimés DÉCIDE d’attribuer la subvention susvisée conformément 

à la proposition de la commission. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Aménagement de l'ancien CTM - Dépôt des dossiers d'autorisation d'urbanisme (N° DE_021_2026) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.2122-21 ; 

Vu le Code de l'Urbanisme ; 

Considérant le projet d'aménagement de l'ancien Centre Technique Municipal (présenté) situé chemin de la Barrière - 42240 Saint-

Maurice-en-Gourgois ; 

Considérant que la réalisation de ce projet nécessite au préalable l'obtention d'un permis de démolir et de construire. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : 

APPROUVE le projet tel qu'exposé et AUTORISE Monsieur le Maire à signer et déposer, au nom de la Commune, les demandes de 

permis de démolir, de construire, ainsi que toutes les pièces complémentaires nécessaires à l'instruction de ces dossiers. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

Objet : Avenant n°2 au marché confié à Alterrenative dans le cadre de la production des repas pour la cantine scolaire et la 

MARPA (N° DE_022_2026) 

M. le Maire expose que, dans le cadre de l’opération de confection des repas de la cantine et de la MARPA dans les locaux de la cantine 

scolaire de la commune, confiée à l'entreprise Alterrenative, il y a lieu de signer un avenant (annexé à la présente délibération). 

La commune sollicite une réorganisation de la production des repas. L'objectif est de faire produire des repas à la cantine scolaire et à la 

MARPA afin de supprimer la logistique liée aux transports des repas entre les 2 sites. 

Les coûts des repas seront les suivants : 4,22€/ repas pour l'école et le centre de loisirs, 5,38€/ repas pour la MARPA 

Ce montant pourra être actualisé chaque année. 

Le Maire demande donc au conseil de se prononcer sur cet avenant. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, APPROUVE l'avenant présenté et AUTORISE Monsieur le Maire à 

signer les documents à intervenir. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Taxe d'aménagement - Modification du taux (N° DE_023_2026) 

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée, la délibération n° 111040 du 14 octobre 2011 qui a instauré la taxe d'aménagement sur le 

territoire communal. 
Le Maire expose l’application de plein droit de cette taxe dans les communes dotées d’un Plan Local d’Urbanisme. 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 331-1 et suivants ; 
Vu l’article L 331-1 et suivants du code de l’urbanisme, 
Vu l’ordonnance n° 2022-883 du 14 juin 2022 relative au transfert à la DGFIP de la gestion de la taxe d’aménagement et de la part 

logement de la redevance d’archéologie préventive, 
Vu le décret n° 2021-1452 du 4 novembre 2021 pris pour l’application des articles L 331-14 et L 331-15 du code de l’urbanisme, 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents : 
- Décide de fixer le taux de la taxe d’aménagement à 5%. 
- Décide d’exonérer totalement, en application de l’article L 331-9 du code de l’urbanisme : 

1. Les logements sociaux bénéficiant du taux réduit de TVA ; 
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2. Les locaux à usage industriel et leurs annexes ; 

3. Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur des finances publiques. 
La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme 

dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. 
1 Abstention - Délibération : adoptée à l’unanimité des exprimés 

 

 

Objet : Décision modificative n°1 - Budget commune SAINT MAURICE EN GOURGOIS 2026 (N° DE_024_2026) 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2026, ayant été insuffisants, 

il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions 

modificatives suivantes : 

Investissement  Désignation Recettes Dépenses 

204182 - opération 150 Éclairage solaire 0,00€ -15 000,00€ 

2182 - opération 93 Matériel de transport 0,00€ 15 000,00€ 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les plus-values de recettes 

indiquées ci-dessus. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Indemnités des élus - revalorisation des indemnités des élus suite à la loi du 22 décembre 2025 portant création d'un 

statut de l'élu local (N° DE_013_2026) 

Monsieur le Maire rappelle au conseil la délibération n°DE_2021_020 du 05 mars 2021 fixant les indemnités des élus. 

Considérant que la Commune de Saint-Maurice en Gourgois se situe dans la strate démographique comprise en 1 000 et 3 499 

habitants, 

Considérant revalorisation des indemnités des élus (+8%) suite à la loi du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents : 

- Que le montant des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des conseillers délégués est, dans la limite de l'enveloppe 

budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article 

L 2123-23 du code général des collectivités territoriales, fixé au taux suivant : 

-Maire : 40,07 % de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale 

-1er Adjoint : 29,16% de l’indice terminal de la fonction publique territoriale 

-3ème Adjoint : 11,18 % de l’indice terminal de la fonction publique territoriale 

-Adjoints : 18,12 % de l’indice terminal de la fonction publique territoriale 

-Conseillers délégués : 6,97 % de l’indice terminal de la fonction publique territoriale 

Ces indemnités prendront effet au 01/03/2026 ; 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

- Comptes rendus des commissions : 

- TECHNIQUE = Plantation de 250 arbres prévue le vendredi 27/02 au matin. Les élus se mobilisent dès 8h00 pour finaliser l'opération.  

-  SCOLAIRE = Périscolaire et CDL : La question de l'alignement des horaires du Centre de Loisirs sur ceux du périscolaire sera 

arbitrée après les élections. Restauration scolaire : Des réponses ont été apportées concernant la quantité et les repas pris « trop 

tardivement ». De nouvelles interrogations des parents émergent (différences de menus entre enfants, aide aux devoirs développée), 

elles seront abordées au conseil d'école du 10/03. La bénévole en charge de l’aide aux devoirs va mettre un terme à son volontariat. 

Cette question sera étudiée en prenant en considération cet élément. Le 07/03 réunion avec l’équipe périscolaire en partie pour évoquer 

ces interrogations. Sécurité (PPMS) : L’école sollicite l’installation de verrous et d'un système d’alerte simultanée sur l'ensemble des 

sites scolaires. Rencontre relai / crèche le vendredi 20/03 dans le cadre de la semaine de la parentalité (un pot sera offert à l’issue). 

CME : Après une rencontre réussie avec la Police Municipale en février, les jeunes élus visiteront la caserne du SDIS en mars 

(initiation aux gestes de premiers secours). 

- ASSOCIATIONS ET SPORTS = Le conseil des Sages du Foyer se réunira le 03/03/2026 pour faire le point sur le rôle de celui-ci. 

Lors de ce temps d’échange, une présentation du projet de réaménagement des sanitaires aura lieu. 

- MANIFESTATION & COMMUNICATION = Rhino Jazz’(s) = 2 propositions artistiques ont été reçues. La décision finale est 

reportée à posteriori du prochain scrutin. 

- SECURITE = L’entretien d’une haie à Chabanne est à prévoir pour des raisons de sécurité. 

- FINANCES = Le vote du Compte Financier Unique (CFU) est reporté suite à une panne nationale du système Helios. 

- URBANISME = Dans la cadre de la vente d’un bien immobilier dans le centre bourg, la commune est sollicitée afin de savoir si elle 

souhaite activer une clause concernant un emplacement réservé. Il est acté que la commune n’activera pas celui-ci. 

 

L'ensemble du Conseil Municipal tient à exprimer ses remerciements au Maire pour l’ampleur du travail accompli tout au long de ses 

mandats successifs. En retour, ce dernier souligne que la réussite des projets reposait sur la cohésion d’équipe et le travail de qualité 

fournis par l'ensemble l’équipe municipale. 

 

La séance est levée à 21h30, 

M. BONNET Bernard (Maire), Président de séance,  Mme MOLLARET Françoise (Adjointe), secrétaire de séance, 


